
République Française
Département du Calvados

      Canton de Bretteville l'Orgueilleuse
Commune de LANTHEUIL

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL DE LANTHEUIL

Nombre de membres
en exercice : 15

Présents : 12

Votants : 13

Séance du jeudi 29 septembre 2016
L'an deux mille seize et le vingt-neuf septembre l'assemblée régulièrement
convoqué le 20 septembre 2016, s'est réuni sous la présidence de Gérard LEU.

Sont présents :  Gérard LEU, Joël MARIE, Frédéric BEAU, Jean-Claude MARIE,
Guy DELAMOTTE, Claire PITEL, Dominique MARIN, Patrice JAHOUEL, Naïma
SEFSOUF, Patricia BUON, Véronique KIRSCH, Fabienne LEMELTIER
Représentés :  LORILLU Claudine par LEMELTIER Fabienne
Excusés :
Absents :  Daniel RICHARD, Thierry LEPAGE
Secrétaire de séance :  Frédéric BEAU

Objet: CDC ORIVAL : MODIFICATION DES STATUTS - 2016_06_01
1°) MODIFICATION DES STATUTS DE LA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES D'ORIVAL  :

a) ART. 6.1.2 COMPÉTENCE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE,
b) ART. 6.2.3 COMPÉTENCE VOIRIE (RÉACTUALISATION DES VOIES D'INTÉRÊT

COMMUNAUTAIRE)

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que, par délibération en date du 27 juillet 2016, le
conseil communautaire d'Orival a décidé de modifier les articles 6.1.2., compétence
"Développement économique",  et 6.2.3., compétence "Voirie", des statuts de la Communauté de
communes d’Orival. Ces modifications ne seront validées qu’avec l’accord de la majorité qualifiée
des conseils municipaux du territoire. En conséquence, le Président demande que ceux-ci
délibèrent dès que possible sur cette question et  envoient leur délibération à la Préfecture. Sans
délibération de leur part dans le délai de trois mois à compter de la réception de la présente
demande, leur avis sera réputé favorable.

Monsieur le Maire demande au conseil municipal de se prononcer sur les deux points
suivants, concernant une modification des statuts tels qu’arrêtés par le Préfet en date du 10 juillet
2014.

1. Modification de l’article 6.1.2. compétence  Développement économique, qui devient  :
a/ Les zones d’activités : 
Sont qualifiées d’intercommunales les zones d’activités publiques classées comme telles
dans les documents d’urbanisme. Sur le territoire de la communauté de communes
d’Orival, seule  la zone d’activités de Creully répond à ce critère.
b/ Politique locale du commerce et du soutien aux activités commerciales  :
 Les actions de soutien au développement, à la création ou au maintien des activités

commerciales de proximité sur une commune.
  La mise en œuvre d’opérations spécifiques concourant à la transmission et à

l’installation d’entreprises
 L’organisation d’opérations de redynamisation et de modernisation de l’artisanat et

du commerce.

2. Modification de l’article 6.2.3., compétence Voirie : (Réactualisation des voies d'intérêt
communautaire)

Le libellé de cet article est actuellement le suivant  :



 « Création, entretien, travaux de la voirie et des parkings qui seront d’intérêt
communautaire. Sont d’intérêt communautaire les voies départementales dans leur partie située
dans l’agglomération, les voies communales constituant un axe principal reliant deux communes
voisines, celles empruntées par le bus scolaire, celles desservant un lieu dont l’activité relève de la
compétence intercommunale, les parkings utilisés pour ces mêmes activités, les chemins  intégrés
dans un schéma touristique intercommunal et les pistes cyclables.
La liste des voies d’intérêt communautaire reste annexée à l’arrêté préfectoral.
Sont exclus : l’éclairage public, l’effacement de réseaux aériens, les opérations dites Cœur de
bourg  ».

 La liste des voies d’intérêt communautaire avait été arrêtée par délibération du 24 août
2009. Il est proposé de réactualiser cette liste comme suit  :

 A Fontaine-Henry, pour tenir compte de la réalité du trafic, le conseil départemental, en
accord avec la commune, a décidé d’échanger la domanialité de certaines voies. Ainsi, la
rue de l’Eglise, sur une longueur de 163m, (RD 170) devient voie communale et la voirie
communale reliant les RD 141 et 170 est reclassée dans la voirie départementale en RD
170, sur une longueur de 60 m environ. Le total du linéaire des voies intercommunales est
ainsi diminué de 103m et compte donc à présent 61  664 m.

 Intégrer le parking du cimetière canadien de Bény-sur-Mer, élément touristique
remarquable, propriété d’Orival, situé à Reviers.

 Intégrer, à Creully, le parking  de la médiathèque, de la pharmacie (rue de Caen), d’un
commerce (rue de Bayeux).

 Intégrer la voie de desserte de Nestlé et de la caserne des pompiers à Creully.
Il est précisé que les espaces verts des abords des voies et des parkings sont entretenus par
la Communauté de Communes.

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal, à
l’unanimité (13 voix pour) :
ACCEPTE les modifications des statuts concernant les compétences Développement
économique (article 6.1.2) et Voirie (article 6.2.3), tels que présentés ci-avant.

Objet: SDEC ENERGIE : MODIFICATION DES STATUTS - 2016_06_02
2°) MODIFICATION DES STATUTS DU SDEC ENERGIE :

 Monsieur le Maire expose que le contexte législatif et réglementaire, en constante
évolution dans le domaine des distributions publiques d'énergie comme dans celui de
l'organisation territoriale, nécessite l'adaptation des statuts du SDEC ENERGIE dont notre
Commune est adhérente.

 Lors de son assemblée du 06 septembre 2016, le Comité Syndical du SDEC
ENERGIE a approuvé l'adaptation des nouveaux statuts.

 Conformément aux dispositions visées à l'article L.5211-17 du Code Général des
Collectivités Territoriales, le Président du SDEC ENERGIE a notifié les nouveaux statuts du
Syndicat à l'ensemble de ses adhérents qui disposent d'un délai de trois mois, à partir de la date
de cette notification, pour délibérer.

 Monsieur le Maire procède à la lecture des nouveaux statuts adoptés par le Comité
Syndical du SDEC ENERGIE.

 Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par douze
voix pour et une abstention :

 Adopte les nouveaux statuts du SDEC ENERGIE dans leur version du 06 septembre 2016.



Objet: SDEC ENERGIE : RETRAIT DE LA CDC CABALOR - 2016_06_03
3°) SDEC ENERGIE  - RETRAIT DE LA COMUNAUTE DE COMMUNES DE CABALOR :

 Monsieur le Maire expose que la Communauté de Communes de CABALOR est
adhérente au SDEC ENERGIE uniquement pour la compétence "Éclairage Public". Elle a sollicité
son retrait du Syndicat pour le 31 décembre 2016.

 En effet, conformément à la loi relative à la Nouvelle Organisation Territoriale de la
République (loi NOTRe), le Préfet du Calvados met en oeuvre au 1er janvier 2017 un nouveau
Schéma Départemental de Coopération Intercommunale (SDCI).

 Parmi les nouvelles communautés de communes, celle issue de la fusion des
Communautés de Communes de CABALOR, de l'Estuaire de la Dives et de COPADOZ n'exercera
pas cette compétence "Éclairage Public".

 Lors de son assemblée du 02 juin 2016, le Comité Syndical du SDEC ENERGIE a
approuvé ce retrait.

 Conformément aux dispositions visées à l'article L.5211-19 du Code Général des
Collectivités Territoriales, le Président du SDEC ENERGIE a notifié la décision du Syndicat à
l'ensemble de ses adhérents pour délibérer sur ce retrait.

 Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, par douze
voix pour et une abstention :

 Approuve le retrait de la Communauté de Communes de CABALOR du SDEC ENERGIE.

Objet: LOT. BELLE-FONTAINE : RETROCESSION EQUIPEMENTS ET ESPACES COMMUNS -
2016_06_04
4°) LOTISSEMENT LE DOMAINE DE BELLE-FONTAINE - CONVENTION DE TRANSFERT DES
ÉQUIPEMENTS ET ESPACES COMMUNS DE NEXITY À LA COMMUNE APRÈS RÉCEPTION
DES TRAVAUX :

 Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal que la Société NEXITY FONCIER
CONSEIL propose à la Commune de signer une convention visant à opérer le transfert des parties
dites "communes" du lotissement "Le Domaine de Belle-Fontaine". Ce transfert aura notamment
pour conséquence de dispenser les co-propriétaires de la création d'une association syndicale des
acquéreurs (articles R.315-6 suivants du Code de l'Urbanisme).

 Selon le projet de convention dont Monsieur le Maire donne lecture au Conseil
Municipal :

- "Le transfert prendra effet lors de la réception des travaux effectuée conjointement
par le Maître d'ouvrage et la Commune, suivant la déclaration définitive d'achèvement des
travaux, conformément à l'article R.315-36 du Code de l'Urbanisme. A cet effet, le Maître
d'Ouvrage s'engage à mettre à disposition de la Commune le dossier de rétrocession des parties."
 - "Après incorporation dans le domaine communal de l'ensemble des espaces
communs de la présente opération, le Maître d'Ouvrage continuera à garantir la qualité des
ouvrages dans le cadre des responsabilités légales attachées à l'exécution des travaux."
 -" Les frais de mutation seront à la charge du Maître d'Ouvrage."

 Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité
(13 voix pour), :
 Autorise Monsieur le Maire à signer la convention visant à opérer le transfert des parties

communes du lotissement "Le Domaine de Belle-Fontaine" à la Commune de Lantheuil selon
les conditions ci-dessus évoquées.



Objet: PONTS-SUR-SEULLES : ABATTEMENTS TAXE D'HABITATION - 2016_06_05
5°) COMMUNE-NOUVELLE DE PONTS-SUR-SEULLES - DETERMINATION DES
ABATTEMENTS EN MATIERE DE TAXE D'HABITATION :

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal les évolutions induites par la création de
la Commune-nouvelle de Ponts-sur-Seulles en matière de fiscalité.

  Ainsi, Monsieur le Maire expose que, dès la première année, un régime fiscal uniforme va
s'appliquer sur l'intégralité du territoire de la Commune-nouvelle et que les impôts seront émis au
nom de Ponts-sur-Seulles.

 Aussi, si le vote des taux des taxes d'habitation, sur le foncier bâti, sur le foncier non bâti et
de la cotisation foncière des entreprises pourra intervenir jusqu'au 15 avril 2017 (art. 1640 du
Code Général des Impôts), il revient aux trois communes fondatrices de déterminer avant le 1er
octobre 2016 le régime applicable en matière d'abattements sur la taxe d'habitation.  Monsieur le
Maire ajoute que, pour s'appliquer, cette délibération générale de principe doit être adoptée par
les trois communes constitutives de Ponts-sur-Seulles.

 Conformément à l'article 1411 du Code Général des Impôts, Monsieur le Maire propose au
Conseil Municipal d'instituer le régime d'abattements suivant et applicable au 1er janvier 2017 sur
l'ensemble du territoire de la Commune-Nouvelle de Ponts-sur-Seulles  :

 Abattement obligatoire pour charges de famille (art. 1411.II.1. CGI)  :
 10% (minimum légal) de la valeur locative moyenne des logements pour

chacune des deux premières personnes à charge ;.
 15% (minimum légal) de la valeur locative moyenne des logements à partir de

la troisième personne à charge.
 Abattement général facultatif à, la base (art. 1411.II.2. CGI)  :

- Non institué
 Abattement spécial facultatif à la base (art. 1411.II.3. CGI)  :

- Non institué

Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité (13
voix pour),  :

 DÉCIDE d'instituer à partir du 1er janvier 2017 le régime d'abattements applicable en matière
de taxe d'habitation sur le territoire de la Commune-Nouvelle de Ponts-sur-Seulles proposé
par Monsieur le Maire,

 CHARGE  Monsieur le Maire de notifier cette délibération aux services fiscaux et préfectoraux.

Objet: TRESORIER COMMUNAL INDEMINITES 2EME SEMESTRE 2016 - 2016_06_06
6°) TRESORIER COMMUNAL - INDEMNITES 2EME SEMESTRE 2016 :

 Monsieur le Maire fait état au Conseil Municipal du décompte des indemnités de conseil et
de budget sollicitées par le Receveur-Percepteur Communal au titre du deuxième semestre 2016.
 Le montant total de ces indemnités s'élève à 180,94 € bruts (cent quatre vingt euros et
quatre vingt quatorze centimes bruts).

 Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à
l'unanimité (13 voix pour) :
 D'attribuer les indemnités de conseil et de budget pour un montant brut de cent quatre vingt

euros et quatre vingt quatorze centimes bruts (180,94 € bruts) au Trésorier Communal au titre
du deuxième semestre 2016.



Objet: REMBOURSEMENT DE DEPENSES ENGAGEES A L'OCCASION DE MANIFESTATIONS -
2016_06_07
7°) REMBOURSEMENT DE DEPENSES ENGAGEES A L'OCCASION DE MANIFESTATIONS :

 Monsieur le Maire fait état au Conseil Municipal des dépenses qu'il a engagées sur ses
fonds personnels dans le cadre de manifestations (concert Musiques en Côte de Nacre du 19
juillet 2016 / Réception des Conseils Municipaux d'Amblie, Lantheuil et Tierceville du 15
septembre 2016).

 Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal deux factures (de 70,00 € pour le
19/07/2016 et de 70,00 € également pour le 15/09/2016) correspondant à l'achat de denrées
alimentaires pour ces deux réceptions.

 Après avoir entendu cet exposé et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à
l'unanimité (13 voix pour), :
 - De procéder au remboursement des deux factures de dépenses engagées par
Monsieur le Maire pour un montant total de cent quarante euros (140,00 €), ces frais
correspondant aux dépenses engagées par le Maire et lui seul, à l’occasion de ses fonctions et
dans l’intérêt de la commune, conformément à l'article L.2123-19 du Code Général des
Collectivités Territoriales,
 - Que cette dépense sera inscrite à l'article 6536 du budget principal de la commune
(Frais de représentation du Maire).

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits.


